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Attendu que le Fonds de recherche du Québec  
– Nature et technologies soutient des activités de recherche 
jugées essentielles à la relance économique du Québec, 
notamment celles en lien direct avec l’état d’urgence sani-
taire de la pandémie de la COVID-19;

Attendu que plusieurs étudiants boursiers du Fonds 
de recherche du Québec – Nature et technologies n’ont pu 
compléter leurs travaux de recherche à l’issue de la session 
d’été 2020 en raison de l’état d’urgence sanitaire de la 
pandémie de la COVID-19 et qu’il y a lieu de permettre 
de prolonger leur bourse d’une session;

Attendu qu’il y a lieu d’autoriser le ministre de  
l’Économie et de l’Innovation à octroyer une subven-
tion d’un montant maximal de 1 014 046 $ au Fonds de 
recherche du Québec - Nature et technologies pour l’exer-
cice financier 2020-2021 pour le prolongement de ses pro-
grammes de bourses;

Attendu que les conditions et les modalités de gestion 
de cette subvention seront établies dans une convention à 
être conclue entre le ministre de l’Économie et de l’Inno-
vation et le Fonds de recherche du Québec – Nature et 
technologies, laquelle sera substantiellement conforme 
au projet de convention joint à la recommandation minis-
térielle du présent décret;

Attendu que le paragraphe a de l’article 3 du 
Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions  
(chapitre A-6,01, r. 6) prévoit que tout octroi et toute 
promesse de subvention doivent être soumis à l’approba-
tion préalable du gouvernement, sur recommandation du 
Conseil du trésor, lorsque le montant de cet octroi ou de 
cette promesse est égal ou supérieur à 1 000 000 $;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre de l’Économie et de l’Innovation :

Que le ministre de l’Économie et de l’Innovation soit 
autorisé à octroyer une subvention d’un montant maximal 
de 1 014 046 $ au Fonds de recherche du Québec – Nature 
et technologies pour l’exercice financier 2020-2021 pour 
le prolongement de ses programmes de bourses;

Que cette subvention soit octroyée selon des conditions 
et des modalités de gestion qui seront établies dans une 
convention à être conclue entre le ministre de l’Économie 
et de l’Innovation et le Fonds de recherche du Québec  
– Nature et technologies, laquelle sera substantiellement 
conforme au projet de convention joint à la recommanda-
tion ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

73486

Gouvernement du Québec

Décret 1130-2020, 28 octobre 2020
Concernant la prolongation du délai imparti au 
ministre de l’Environnement et de la Lutte contre les 
changements climatiques pour transmettre au gouver-
nement, pour décision, sa recommandation relative au 
projet de ligne d’interconnexion des Appalaches-Maine 
par Hydro-Québec sur le territoire des municipalités 
régionales de comtés des Appalaches et du Granit

Attendu que la sous-section 4 de la section II du  
chapitre IV du titre I de la Loi sur la qualité de l’environ-
nement (chapitre Q-2) prévoit une procédure d’évalua-
tion et d’examen des impacts sur l’environnement pour la 
réalisation de certains projets de construction, ouvrages, 
activités, exploitations ou travaux exécutés suivant un plan 
ou un programme, dans les cas prévus par règlement du 
gouvernement;

Attendu que le paragraphe 1° du premier alinéa de 
l’article 10 de la partie II de l’annexe 1 du Règlement 
relatif à l’évaluation et l’examen des impacts sur l’environ-
nement de certains projets (chapitre Q-2, r. 23.1) assujettit 
à la procédure d’évaluation et d’examen des impacts sur 
l’environnement la construction, sur une distance supé-
rieure à 2 km, d’une ligne de transport et de répartition 
d’énergie électrique d’une tension égale ou supérieure à 
315 kV;

Attendu qu’Hydro-Québec a transmis au ministre de 
l’Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques un avis de projet, le 6 février 2018, et ce, 
conformément aux dispositions de l’article 31.2 de la Loi 
sur la qualité de l’environnement, relativement au projet de 
ligne d’interconnexion des Appalaches-Maine par Hydro-
Québec sur le territoire des municipalités régionales de 
comtés des Appalaches et du Granit;

Attendu qu’Hydro-Québec a transmis au ministre 
de l’Environnement et de la Lutte contre les change-
ments climatiques, le 30 août 2019, une étude d’impact 
sur l’environnement qu’il a préparé, et ce, conformément 
aux dispositions de l’article 31.3 de la Loi sur la qualité de 
l’environnement, relativement au projet de ligne d’inter-
connexion des Appalaches-Maine par Hydro-Québec sur 
le territoire des municipalités régionales de comtés des 
Appalaches et du Granit;

Attendu que le ministère de l’Environnement et de 
la Lutte contre les changements climatiques a effectué 
l’analyse de l’étude d’impact visant à établir si celle-ci 
répondait à la directive du ministre et que cette analyse 
a nécessité la consultation d’autres ministères ainsi que 
la demande d’informations complémentaires auprès 
d’Hydro-Québec;
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Attendu que cette étude d’impact sur l’environnement 
a été rendue publique par le ministre de l’Environnement 
et de la Lutte contre les changements climatiques, le  
5 septembre 2019, tel que prévu à l’article 31.3.2 de la Loi 
sur la qualité de l’environnement;

Attendu que, conformément à l’article 31.3.5 de la Loi 
sur la qualité de l’environnement, le ministre de l’Envi-
ronnement et de la Lutte contre les changements clima-
tiques a confié, le 17 février 2020, au Bureau d’audiences 
publiques sur l’environnement un mandat d’audience 
publique devant commencer le 6 avril 2020, et que ce  
mandat a été retiré le 13 mars 2020 en raison de la  
pandémie de la COVID-19;

Attendu que, conformément à cet article, le ministre 
de l’Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques a confié au Bureau d’audiences publiques sur 
l’environnement un autre mandat d’audience publique 
qui a commencé le 20 juillet 2020, et que ce dernier doit  
déposer son rapport au plus tard le 19 novembre 2020;

Attendu que, en vertu du premier alinéa de l’article 19 
du Règlement relatif à l’évaluation et l’examen des impacts 
sur l’environnement de certains projets, à compter de la 
date du dépôt d’une étude d’impact sur l’environnement 
au ministre de l’Environnement et de la Lutte contre les 
changements climatiques en vertu de l’article 31.3.2 de la 
Loi sur la qualité de l’environnement, avec les frais exi-
gibles en vertu de cette loi, celui-ci doit, dans un délai d’au 
plus 13 mois, transmettre au gouvernement, pour décision, 
sa recommandation relative au projet;

Attendu que, en vertu du quatrième alinéa de l’arti- 
cle 31.9 de la Loi sur la qualité de l’environnement, le gou-
vernement peut, à l’égard d’un projet où il est d’avis que les 
circonstances le justifient, prolonger notamment ce délai;

Attendu que, à l’égard du projet de ligne d’intercon-
nexion des Appalaches-Maine par Hydro-Québec sur 
le territoire des municipalités régionales de comtés des 
Appalaches et du Granit, les circonstances justifient de 
prolonger le délai à l’intérieur duquel le ministre de l’Envi-
ronnement et de la Lutte contre les changements clima-
tiques doit transmettre au gouvernement, pour décision, 
sa recommandation relative au projet;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre de l’Environnement et de la Lutte contre 
les changements climatiques :

Que, à l’égard du projet de ligne d’interconnexion des 
Appalaches-Maine par Hydro-Québec sur le territoire des 
municipalités régionales de comtés des Appalaches et du 
Granit, le délai prévu au premier alinéa de l’article 19 du 

Règlement relatif à l’évaluation et l’examen des impacts 
sur l’environnement de certains projets (chapitre Q-2,  
r. 23.1) soit prolongé à 17 mois à compter du dépôt de 
l’étude d’impact sur l’environnement au ministre de 
l’Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques en vertu de l’article 31.3.2 de la Loi sur la 
qualité de l’environnement (chapitre Q-2), avec les frais 
exigibles en vertu de cette loi.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

73488

Gouvernement du Québec

Décret 1133-2020, 28 octobre 2020
Concernant l’institution d’un régime d’emprunts par 
Bibliothèque et Archives nationales du Québec

Attendu que le paragraphe 2° de l’article 18 de la Loi 
sur Bibliothèque et Archives nationales du Québec (chapitre 
B-1.2) prévoit que Bibliothèque et Archives nationales du 
Québec ne peut, sans obtenir l’autorisation du gouverne-
ment, contracter un emprunt qui porte le total des sommes 
empruntées par celle-ci et non encore remboursées au-delà 
d’un montant déterminé par le gouvernement;

Attendu que, conformément au décret numéro 1072-
2008 du 5 novembre 2008, Bibliothèque et Archives natio-
nales du Québec ne peut, sans obtenir l’autorisation du gou-
vernement, contracter un emprunt qui porte le total des 
sommes empruntées par celle-ci et non encore remboursées 
au-delà de 1 000 000 $;

Attendu que l’article 78 de la Loi sur l’administration 
financière (chapitre A-6.001) prévoit que les organismes 
qui ont le pouvoir d’emprunter peuvent, dans le cadre d’un 
régime d’emprunts institué par l’organisme et avec les 
autorisations ou les approbations requises par la loi pour 
l’exercice de leur pouvoir d’emprunt et aux conditions 
déterminées par le gouvernement, le cas échéant, lorsque 
ce régime établit le montant maximum ainsi que les carac-
téristiques et les limites relativement aux emprunts à y être 
effectués, conclure sans autre autorisation ou approbation 
toute transaction d’emprunt en vertu de ce régime, en éta-
blir les montants et les autres caractéristiques et fixer ou 
accepter les conditions et modalités relatives à chacune de 
ces transactions;

Attendu que, conformément à cet article, le conseil 
d’administration de Bibliothèque et Archives nationales  
du Québec a adopté, le 21 septembre 2020, la résolution 
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